Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18543 du role 
Inscrit le 12 aout 2004 


Audience publique du 11 mai 2005 


Recours forme par Madame ... 
contre deux bulletins d’etablissement separe et en commun 
du bureau d’ imposition Luxembourg Societes IV 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18543 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 12 aout 2004 par Maitre Gaston VOGEL, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., 
... , demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation de deux bulletins 
d’etablissement separe et en commun de la societe civile immohiliere ... pour les annees 
1995 et 1996 emis en date du 23 mars 2000 par le bureau d’imposition societe IV, sa 
reclamation y afferente du 31 mais 2000 etant restee sans reaction du directeur de 
1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 14 decembre 2004 ; 

Vu les pieces versees au dossier ; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Ferdinand BURG, en 
remplacement de Maitre Gaston VOGEL, et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 26 janvier 2005. 

Vu les pieces complementaires versees au dossier, dont notamment les bulletins 
d’impot deferes ; 

Vu la note de plaidoiries deposee au greffe du tribunal administratif en date du 20 
avril 2005 par Maitre Gaston VOGEL au nom de Madame ... ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Ferdinand 
BURG, assiste de Maitre Eric PRALONG et Monsieur le delegue du Gouvernement 
Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 27 avril 
2005. 
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Considerant que par reclamation datee du 31 mai 2000 Madame agissant en sa 
qualite d’associee unique et de gerante de la societe a responsabilite limitee Agence 
immobiliere ... s.a r.l., entre-temps dissoute, a sollicite aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », le redressement de 
la part de revenus etablie au nom de sa societe dans le cadre des bulletins d’etablissement 
separe et en commun des revenus d’entreprises collectives et de copropriete, emis en date 
du 23 mars 2000 pour les annees 1995 et 1996 a l’encontre de la societe civile 
immobiliere ..., en ce que ces parts ne tenaient pas compte des provisions faites dans les 
bilans de l’agence immobiliere ... s.a r.l. pour perte de creance envers la societe civile 
immobiliere ..., en l’occurrence 15.000.000,- Luf pour l’annee 1995 et 17.000.000,- Luf 
pour 1996 ; 

Considerant que cette reclamation etant restee sans reaction de la part du 
directeur, Madame ... a fait introduire en date du 12 aout 2004 un recours tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation desdits bulletins d’imposition previses emis le 23 mars 
2000 ; 


Considerant qu’en vertu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generale des impdts, dite « Abgabenordnung » (AO) et de l’article 8 (3) 3 de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit en ordre principal ; 

Qu’en toute occurrence le recours en annulation formule en ordre subsidiaire est 
irrecevable ; 

Considerant que le delegue du Gouvemement, a travers son memoire en reponse, 
releve en premier lieu que contrairement au prescrit de Particle 2 de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives la 
requete introductive d’instance n’est pas accompagnee d’une copie du bulletin d’impdt 
critique, ni d’autres pieces susceptibles d’apprecier le bien-fonde du recours ; 

Considerant que sur l’affirmation du mandataire de la partie demanderesse 
concernant l’existence du bulletin critique a l’audience du 26 janvier 2005 ou l’affaire a 
ete exposee une premiere fois, le tribunal a remis 1’ affaire afin de permettre a la partie 
demanderesse de verser le bulletin d’imposition defere ; 

Considerant que suite a plusieurs remises de l’affaire, la partie demanderesse de 
verser en dates respectivement des 19 et 20 avril 2005 un ensemble de pieces comprenant 
notamment copie du bulletin d’imposition defere, ainsi qu’une note de plaidoiries ; 

Considerant que sur les conclusions orales afferentes du delegue du 
Gouvemement il convient de retenir en premier lieu que la procedure devant les 
juridictions administratives est essentiellement ecrite et qu’a travers l’article 5 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999, des delais stricts de fourniture des memoires sont prevus sous 
peine de forclusion, comme relevant de l’ordre public pour tenir a l’organisation 
juridictionnelle ; 
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Considerant qu’en vertu des trois demiers tires de l’alinea 2 de l’article l er de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 precitee, la requete introductive d’instance contient 

« - 1 ’expose sommaire des faits et des moyens invoques, 
l ’objet de la demande, et 

le releve des pieces dont la requerante entend se servir » ; 

Considerant que sous peine de vider la procedure ecrite instauree par la loi 
modifiee du 21 juin 1999 en question de toute sa substance, le tribunal ne saurait prendre 
en consideration les elements de fait et de droit, dont plus particulierement les moyens en 
droit, ne s’analysant pas en moyens d’ordre public, vehicules a travers la note de 
plaidoiries du 20 avril 2005, faute de moyen en droit invoque dans la requete introductive 
d’instance, celle-ci se limitant a un simple expose des faits tels que repris a partir de la 
reclamation dirigee contre le bulletin defere ; 

Que cette conclusion s’impose d’autant plus qu’aucun memoire en replique n’a 
ete produit pour compte de la demanderesse ; 

Considerant que le delegue du Gouvernement de continuer a exposer qu’en l’etat 
du recours il n’etait possible d’apprecier ni le bien-fonde, ni meme la recevabilite de la 
demande introduite ; 

Que sur base des elements fournis apres l’ecoulement des delais de fourniture des 
memoires, le representant etatique, tout en maintenant ses conclusions principals tendant 
a l’irrecevabilite du recours pour ne pas suffire aux exigences legales concernant le 
contenu de la requete introductive d’instance, d’estimer qu’en toute occurrence le recours 
serait encore non fonde en ce qu’on entrevoirait mal comment une perte de revenu pour 
l’annee 1997, par definition non encore realisee en 1995 et en 1996, aurait pu se 
repercuter suivant son montant en tant que provision pour les deux exercices litigieux, 
etant donne que la perte de revenu s’est justement cristallisee suite a la cession des parts 
intervenue en 1997 ; 

Que par ailleurs le mecanisme invoque d’une perte de creance de la s.a r.l. Agence 
immobiliere ... dans la S.C.I. ... ne rimerait a rien, compte tenu du caractere transparent 
de la societe civile immobiliere et de la theorie du faisceau des bilans 
(Bilanzbiindeltheorie) ; 

Considerant qu’il est patent qu’a l’appui de la requete introductive aucun moyen 
en droit n’a ete fourni pour justifier l’objet du recours y enonce en ce qu’il y aurait lieu de 
tenir compte des provisions faites dans les bilans pour perte de creance envers la societe 
immobiliere ... suivant les montants emarges pour les annees 1995 et 1996 ; 

Qu’il est encore constant qu’aucun moyen en replique n’a ete fourni pour compte 
de la demanderesse ; 

Que des lors faute de moyen produit utilement, le tribunal est mis dans 
l’impossibilite de statuer concretement, en l’absence de moyen d’ordre public a soulever 
d’ office ; 
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Que par ailleurs l’objet du recours est enonce de fagon pour le moins ambivalente 
en ce qu’il est demande d’une part de tenir compte d’une perte de cession de parts 
realisee en 1997 et de la repartir a parts egales sur les annees 1995 et 1996, lors 
desquelles elle n’a pas encore ete realisee avec 1’ argumentation que d’autre part, le 
bureau d’imposition Societes IV ne saurait tenir compte des provisions faites dans les 
bilans au 31 decembre 1995 respectivement au 31 decembre 1996 ; 

Considerant que de l’accord des parties a l’audience publique du 27 avril 2005 
l’affaire a ete entierement reexposee devant la composition du tribunal sous-enoncee, 
encore qu’une autre composition ait traite l’affaire lors de son premiere expose a 
l’audience publique du 26 janvier 2005 ; 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours irrecevable ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 1 1 mai 2005 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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